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Valence, le mardi  26 juillet  2011 

DURAND Jacques né en 1949

Quartier Conflans 26500 Bourg-lès-Valence

P 0668 667 018      

Jacques.durand18@free.fr

Monsieur Mandroyan 


Juge de l'exécution


Palais de Justice


Place du Palais


26000 VALENCE


Tél: 0475.

Affaire: Ponsard/durand 

Dossier:
02/02750, 03/00622, 06/00999, et probablement encore que je connais pas

Objet  : demande de surseoir à l'exécution.

Copie Md Christiane Ponsard et aux Présidents.




Monsieur le juge,

je vous remercie de votre réponse du 13 juillet 2011. A la lecture de votre courrier, il m'est évident que l'avocat Me Almodovar ne vous a pas fait mention de la signification d'expulsion pour le 5 juillet lorsqu'il vous a demandé cette ordonnance du 27 mai 2011. 

Me Almodovar ira en correctionnelle.

Je pense que je subis une succession d'embrouilles de la part de Me Almodovar. 

Il a embrouillé une chargée d'éthique dans la Magistrature, Madame Chantal Bussière qui était à l'époque Première Présidente du TGI de Valence. 

A présent, elle est Première Présidente du Tribunal de Bordeaux, c'est à dire dans l'antichambre de la Cassation. J'espère qu'elle réussira.

Il a embrouillé le CNA de Grenoble avec des leurres. j'ai mis plus de 6 années pour en avoir confirmation.  

Il a dû embrouiller avec quelques complicités Madame C. Grillat en lui faisant faire le jugement réputé contradictoire du 7 novembre 2007 sans assignation. 

Le certificat d'embrouille du notaire du 14 septembre 2005 ne m'a pas été fourni que quelques jours avant l'audience d'appel du 16 novembre 2010. 

Déjà à la demande de la séparation de corps, il ne m'a fourni seulement les documents qu'à l'entrée de la salle de l'audience le 3 juin 2003. 

Les bordereaux étaient toujours faux

Il devrait aller en correctionnelle aussi pour abus de faiblesse. Il aurait pris déjà 15000€ pour ses prestations de conseils à Madame Ponsard. 

Cette dernière a vidé le compte commun alors que j'étais à l'hôpital en 2002, compte que j'ai dû renflouer seul en sortant de mon opération de l'estomac. En même temps elle aurait quitté le domicile conjugal d'après son témoignage de la Sonacotra  le 5 juillet 2002, presque un an avant sa demande de séparation de corps.

Elle mit 3 ans pour quitter précipitamment le domicile comme l'a écrit Me Almodovar dans la requête de séparation de corps. 

Elle est partie avec des biens communs en laissant soigneusement ses  meubles personnels qui m'encombrent encore actuellement.  Je vous fais juge. 

Si elle avait expliqué aux juges des affaires familiales la vraie situation, les services sociaux nous auraient aidés pour le bien de notre famille.

Pour les biens elle ne perd pas le nord.

Elle cache une bonne partie des bénéfices de notre union (voir mon courrier du 4 mai 2005 au notaire). Ce courrier en AR n'a jamais dû être fourni aux magistrats sinon ils n'auraient pas pris des décisions dont se sert Me Almodovar pour me léser et faire endosser ses malversations à la Justice. 

Elle invente des comptes qu'elle m'attribue et des héritages fictifs, certifiés par le notaire en espèce de main à main, qu'elle s'attribue.

Elle se fait attribuer au prix d'achat de 1988 le bien enclavé de Bruzac que j'ai acheté en commun le 10 octobre 1988 en bon père de famille.

Concernant mon divorce: 

je pense encore que le JAF Monsieur Meynial a pris une bonne décision en faisant le jugement réputé contradictoire du 7 janvier 2004.

J'espère qu'il sera entériné proprement. En mairie je suis marqué divorcé de Christine. Déjà les Bancs de 1978 étaient faux, c'était prémonitoire.

Mais il est anormal que l'on me signifie votre ordonnance du 27 mai seulement le jour de l'exécution de cette ordonnance, soit le  jeudi 30 juin, et seulement à 5 jours avant mon expulsion soit le mardi 5 juillet. 

Mon épouse n'avait pas à faire venir un serrurier étant donné qu'elle n'a jamais rendu les clefs conformément à la décision du juge D. Bussy assistée du greffier D. Bouvier du 17 juin 2003 dans l'Ordonnance de Non Conciliation.

J'ai pu accéder par hasard en 2010 seulement à quelques jours de l'audience d'appel du 16 novembre 2011 à des pièces que j'aurai dû avoir en 2002.

En janvier 2011, l'avoué obligatoire Me Ramillon, soit 3 mois après l'audience d'appel m'a envoyé les pièces adverses. Il y a des doubles numérotations de pièces. Avec ces documents j'ai pu être entendu en février 2011 par le CNA de Grenoble et cela confirme que mes doutes de malversations de 2004 étaient fondés.

Aussi je vous demande Monsieur le juge de l'exécution d'être vigilant à mon dossier et de surseoir à l'exécution de l'Arrêt de la Cour d'Appel du 11 janvier 2011, à savoir mon expulsion et la mise aux enchères de la maison située à Bourg les Valence tant que tout ne sera pas réglé.

J'ai déposé un Recours en Cassation par l'intermédiaire de Me Buk Avoué auprès de cette Cour. 

Si vous voulez plus d'explications, je suis à votre entière disposition.

En attendant, recevez Monsieur le Juge, mes meilleures salutations. 



Jacques Durand

ci joint quelques documents inclus dans le cédérom que je vous ai fourni précédemment pour la bonne compréhension.  
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